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Burundi : les ambassadeurs des pays de I'UE convoqués pour une explication

@rib News,A 15/12/2016A - SourceA AFP Les ambassadeurs de I'Union europA©enne (UE) et de ses Etats membres qui
ont des reprA©sentions diplomatiques au Burundi ont AOtA© convoquA®©s jeudi pour une demande d'explication aprA’s avoir
manquA© une rA©union de travail, a-t-on appris de sources gouvernementale et diplomatiques. Mardi, les ambassadeurs
de I'UE, de I'Allemagne, de Belgique, de France (absent du pays) et des Pays-Bas n'avaient pas participA© A une rA©union
A Tintention du corps diplomatique accrA©ditA© au Burundi avec le premier vice-prA©sident burundais, Gaston Sindimwo, et
le ministre des Relations extACrieures, Alain-AimA© Nyamitwe.

"Officiellement, ces ambassadeurs se sont tous absentA©s de cette rA©union importante parce qu'ils avaient un calendrier
chargA®©. Mais cela n'a trompA© personne, car il s'agit clairement d'un boycott de cette activitA©, mais aussi une tentative de
sabotage de cette activitA© trA"s importante”, a estimA© un haut responsable politique burundais, sous couvert d'anonymat.
"C'est inadmissible et c'est pour cela que le ministre des Relations extA©rieures les a convoquA©s, pour leur donner un
message clair, qu'ils doivent respecter les lois de ce pays", a-t-il poursuivi. "C'est un manque d'A©gard aux autoritA©s d'un
pays souverain'. Larencontre avec M. Nyamitwe a permis "d'’A©changer calmement nos points de vue pour dA©crisper
autant que possible un climat dA©jJA tendu", a expliquA© A I'AFP un de ces diplomates, sous couvert d'anonymat. Le
Burundi est sous sanctions de I'UE et de ses pays membres, qui sont ses principaux bailleurs de fonds. Ces sanctions
ont pour objectif de pousser le gouvernement A engager un dialogue avec son opposition en vue d'une sortie de crise,
ce qu'il a toujours refusA®© jusqu'ici. "Ce qui s'est passA© mardi est un petit incident qui est le fruit d'une sACrie de
malentendus (...). Il (M. Nyamitwe) n'AGtait pas content, mais nous avons fait le point sur un certain nombre de dossiers
et nous lui avons fait part de nos prA©occupations”, a ajoutA© un autre diplomate europA©en, qui a A©galement requis
l'anonymat. Ce diplomate a reconnu qu'ils avaient fait "profil bas", mais lui avoir aussi expliquA© qu'ils ont "d'autres
obligations" et ne pas pouvoir "Adtre tenus par une telle injonction”. "Le pouvoir, qui souffre AOnormA©ment des sanctions,
tente de faire pression sur nous pour qu'on IA¢che du lest", a-t-il ajoutA®©. "Il faut qu'il revienne A la raison et accepte de
dialoguer avec l'opposition, mais on en est encore loin malheureusement". Le Burundi est plongA®© dans une grave crise
depuis la candidature en avril 2015 de Pierre Nkurunziza A un troisiA"'me mandat controversA© et son A©lection en juillet de
la mA2me annA®e. Les violences ont fait plus de 500 morts et poussA®© plus de 300.000 personnes A quitter le pays.
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